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XIVe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/XII.14.1
DES MINISTRES DU TRAVAIL 
TRABAJO/DEC.1/05 
26-27 septembre 2005
8 décembre 2005
Mexico, Mexique
Original: espagnol
DÉCLARATION DE MEXICO
« La personne et son travail au centre de la mondialisation »
(Approuvée à la séance de clôture tenue le 27 septembre 2005)
1. Nous, les Ministres participant à la Quatorzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail de l’Organisation des États Américains (CIMT), nous sommes réunis à Mexico,  au Mexique, les 26 et 27 septembre 2005, pour examiner les questions se rapportant à la dimension sociale et celle du travail de la mondialisation dans les Amériques, tout en reconnaissant la valeur du travail et la dignité des personnes qui l’accomplissent.  Nous saluons la décision prise par nos Chefs d’État et de gouvernement d’accepter l’initiative du Gouvernement de la République argentine d’adopter le thème suivant pour le Quatrième Sommet des Amériques : « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique » et nous contribuerons au succès de ce Sommet.
2. Nous réitérons que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) offre un cadre juridique et politique au sein duquel se fondent les relations entre les États américains.  Nous renouvelons notre engagement de respecter les buts et principes qui y sont consacrés, et d’y donner suite.  Nous soulignons tout particulièrement le rôle du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dans la promotion des principes de solidarité et de coopération interaméricaines pour conjuguer nos efforts visant à la réalisation du développement intégral qui embrasse les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique.
3. Nous invoquons la Charte démocratique interaméricaine adoptée par l’OEA à Lima (Pérou) en septembre 2001, notamment l’article 10 de cet instrument qui reconnaît que la promotion et le renforcement de la démocratie requièrent l’exercice intégral et effectif des droits des travailleurs et l’application des normes fondamentales du travail consacrés dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux du travail et son Suivi, de 1998.  La démocratie est renforcée au moyen de l’amélioration des conditions du travail et de la qualité de vie des travailleurs dans le Continent américain.
4. Nous réaffirmons notre engagement de respecter, de promouvoir et de concrétiser les prescriptions de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail et à son Suivi.  Nous considérons que la réponse à cet engagement jette les bases d’une croissance économique soutenue accompagnée de justice sociale.  Nous nous engageons en outre à continuer de renforcer la mise en œuvre de la législation nationale du travail, et à promouvoir son application efficace et effective, conscients que le travail est un droit et un devoir social; et nous envisagerons aussi la ratification des huit conventions fondamentales de l’OIT.
5. Nous rappelons que la Déclaration de Margarita émanée de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, fait état de l’engagement en faveur de la promotion du travail digne, productif et décent, de l’amélioration des conditions du travail, de la création des chances d’emploi et du relèvement de la professionnalisation des travailleurs.
6. Nous rappelons la Déclaration de Salvador adoptée lors de la dixième Conférence interaméricaine des Ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA à Salvador, État de Bahia (Brésil) en septembre 2003, dans laquelle nous avons proposé la mise en place d’un mécanisme, sous les auspices de la CIMT, qui continuerait d’avancer sur la voie du développement, de la modernisation et du renforcement des ministères du travail au moyen de l’assistance technique et de la coopération horizontale.  Nous rappelons aussi que la Déclaration de Salvador a demandé aux ministères du travail de la région de remplir un rôle plus actif qui prenne en compte la nécessité d’une intégration des politiques sociales, économiques et du travail.  Nous reconnaissons la valeur des interactions que nous avons eues avec les Ministres chargés du commerce et de la santé des Amériques, et nous prenons l’engagement de continuer à encourager ces filières de communication.
7. Nous reconnaissons l’importance de donner suite aux engagements dans le domaine du travail contractés par les Chefs d’État et de gouvernement dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques, en prêtant une attention spéciale aux objectifs de croissance économique dans l’équité, en vue de réduire la pauvreté et de promouvoir le développement social et la gouvernance démocratique.
8. Nous réaffirmons notre conviction que le Travail décent, tel qu’il est consacré dans les quatre grandes rubriques qui constituent les objectifs stratégiques de l’OIT — la promotion des principes et droits fondamentaux au travail ; l’emploi ; la protection sociale et le dialogue social — constitue un élément central de l’amélioration des conditions de vie des populations de notre Continent et de leur participation aux fruits du progrès humain et matériel, étant donné que le Travail décent est une condition du développement durable de chacun de nos pays, et qu’il peut contribuer au succès de l’intégration économique à l’échelle du Continent américain.
9. Le Quatrième Sommet des Amériques offre une occasion de souligner combien il est important que les emplois créés par nos économies soient conformes aux objectifs du travail décent, et même, que soit mise en évidence la contribution vitale des ministères du travail à ce processus.  Nous appuyons fermement les progrès réalisés dans le cadre du processus du Sommet des Amériques en vue de la promotion des politiques destinées à assurer que la croissance économique soit accompagnée de la création du travail décent.
10. Nous soulignons notre ferme engagement en faveur des objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire adoptée par les Nations Unies, et en particulier en faveur de la lutte contre la pauvreté et l’élimination de la pauvreté absolue, au moyen de la promotion et de la création d’emplois dignes.  De même, nous continuons à maintenir notre engagement envers les objectifs recensés dans le Consensus de Monterrey émané de la Conférence internationale sur le financement du développement.
11. Nous considérons le rapport intitulé :  « Pour une mondialisation juste: Créer des chances pour tous» établi par la Commission mondiale de l’OIT sur la dimension sociale de la mondialisation à titre de contribution au dialogue continental sur une mondialisation inclusive et équitable.  Le travail décent est fondamental pour le développement humain ; dans une mondialisation qui est axée sur la dimension humaine, il faut une politique qui implique le gouvernement, le secteur privé et la société partageant la responsabilité de créer un travail décent.  Nous reconnaissons que les incidences de la mondialisation varient à l’intérieur des pays et entre eux.  À la lumière des asymétries entre les pays développés et en développement, il faudra des réponses politiques différentes pour relever les défis que pose la mondialisation et tirer parti de ses fruits, dans un cadre de solidarité et de coopération.
12. Nous prêtons une attention particulière au mandat émis par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa XXXVe Session ordinaire, aux termes duquel un Groupe de travail a été chargé de négocier la Charte sociale des Amériques, et un plan d’action, de sorte que ses travaux puissent contribuer au renforcement des instruments en vigueur à l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté.  Nous exhortons le Groupe de travail à prendre en compte les contributions du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL) ainsi que celles d’autres organisations de travailleurs et du patronat dans le Continent américain.
13. Nous mettons en relief le droit au travail, et nous soulignons que le travail est fondamental pour la dignité humaine qui est exprimée en termes concrets lorsque sont respectés et encouragés les droits et obligations des acteurs en relation avec le travail dans le contexte d’un travail décent.  Le travail offre des débouchés permettant aux personnes de s’épanouir, permettant de favoriser la cohésion sociale et de stimuler le développement économique, social, politique et culturel, sur le plan individuel aussi bien qu’en qualité de membres de la société.  Nous chercherons à avancer sur la voie d’un programme du travail dans notre région qui encourage l’emploi digne en plaçant la personne au centre de toute activité économique, puisque la personne doit être l’auteur et le bénéficiaire du travail.
14. Nous estimons que la croissance économique bien qu’indispensable ne suffit pas pour faire face aux taux élevés de sous-emplois, d’emplois non réglementé et de précarité dans la travail auxquels sont confrontés bon nombre de nos sociétés.  La croissance dans l’équité exige la combinaison de l’expansion économique et de l’inclusion sociale.  La création du Travail décent et de l’emploi de qualité est un moyen efficace pour parvenir à la cohésion et l’inclusion sociales.  Le travail est une composante fondamentale du développement d’une participation citoyenne totale et de la consolidation de la gouvernance démocratique.
15. Nous reconnaissons la contribution significative que l’intégration économique et la libéralisation du commerce, y compris la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA)
/ apporteront à la réalisation des vastes objectifs des Sommets des Amériques orientés vers la création des emplois en vue de lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.  Au niveau national et dans notre programme de travail prévu dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), nous analyserons et échangerons non seulement des informations visant à une meilleure compréhension des dimensions du travail intervenant dans les accords de libre-échange et dans les processus d’intégration régionale lorsqu’ils sont applicables, mais aussi leur impact sur le travail décent.  L’échange des informations et la coopération dans ce domaine sont d’une importance particulière aux niveaux national et régional.

16. Nous ferons la promotion de l’incorporation des objectifs du travail décent dans les politiques publiques en vue de créer des emplois de qualité pour les travailleuses et les travailleurs du Continent américain.  L’emploi est le thème transversal qui relie les politiques économiques, sociales et celles du travail.
17. Nous nous engageons également à articuler des politiques actives qui placent la personne au cœur du travail et de l’économie, et qui combinent la création du travail et des emplois avec la promotion des dimensions du travail décent:  le travail productif convenablement rémunéré, avec la protection sociale et la promotion de la perspective de la parité et le plein respect des droits du travail, de l’hygiène et de la sécurité dans le travail, les syndicats, qui encouragent les mécanismes de négociation collective et de dialogue social.  Nous ferons également la promotion de la participation citoyenne en général en fonction de ces objectifs.
18. Nous réaffirmons notre engagement de promouvoir et d’impulser des politiques et programmes locaux, nationaux et régionaux d’innovation en science, technologie et ingénierie, en appui aux initiatives des entreprises, particulièrement les micro-, petites, et moyennes entreprises, ainsi que d’autres unités de production, dont l’expansion, la compétitivité et la productivité globale contribueront à la croissance de l’investissement et à la création d’emplois.
19. Nous reconnaissons l’importance de l’éducation pendant toute la vie, et de la professionnalisation comme instruments essentiels pour promouvoir l’employabilité et la productivité des personnes, répondre aux défis de la compétitivité, et permettre que les innovations technologiques contribuent au développement des personnes et de nos nations.  Nous soulignons que l’éducation pendant toute la vie et la professionnalisation ainsi que la formation civique font partie d’un processus tendant à l’inclusion sociale.  Ces objectifs de formation doivent être orientés vers la l’amélioration des compétences des travailleurs pour les mettre en mesure de faire face aux nouvelles conditions d’emploi, et doivent s’intégrer aux politiques plus larges de promotion du travail convenablement rémunéré, conjointement avec les politiques d’éducation, de développement durable et d’innovation ainsi que de formation technologique.  L’impact des politiques économiques sur l’emploi doit prévoir la conception opportune de mécanismes d’encouragement effectif de l’employabilité.  Nous reconnaissons de même l’importance de l’information sur les marchés du travail dans la planification effective des politiques de formation et d’amélioration des compétences professionnelles.  Nous reconnaissons l’importance de la participation effective des interlocuteurs sociaux dans l’élaboration et dans la mise en œuvre de ces politiques.
20. Nous encouragerons des politiques qui facilitent la réinsertion sur le marché du travail des travailleurs au chômage.  Dans un contexte économique dynamique, nous avons une responsabilité fondamentale de mettre en place des politiques visant à améliorer le fonctionnement de nos marchés du travail pour appuyer la croissance économique.  En ce sens, nous continuerons à explorer des options pour construire et renforcer les capacités des ministères du travail, et respectueusement demandons à nos gouvernements d’accorder une attention à cette question.
21. Nous reconnaissons que l’économie informelle est un phénomène multidimensionnel qui requiert une analyse et un traitement structurels si on veut la redresser, au moyen d’une combinaison de politiques et d’approches.  Nous contribuerons au développement de politiques publiques qui reconnaissent l’hétérogénéité de ce secteur, et qui ne perdent pas de vue l’objectif de son incorporation à l’économie formelle.  Nous nous efforcerons de créer un cadre normatif qui facilite l’établissement de nouvelles entreprises, la promotion de l’esprit d’entreprise et la création d’entreprises formelles.
22. Nous renouvelons l'importance de la protection de la santé et de la sécurité au travail.  Nous reconnaissons également l’importance de promouvoir une culture de prévention dans ce domaine, ainsi que l’utilité d’adopter une approche intégrale des politiques environnementales et d’autres politiques d’intérêt général, notamment celles qui concernent l’emploi, la santé et la sécurité sociale.
23. Nous renouvelons l’importance de renforcer et d’élargir la couverture des systèmes de sécurité sociale à l’aide de politiques effectives qui encouragent les principes d’universalité et de solidarité, et assurent leur durabilité financière tout en favorisant l’équité et l’inclusion sociale.
24. Nous reconnaissons l’importance primordiale du principe d’égalité et de non-discrimination dans l’emploi et nous assumons la responsabilité des États en ce qui concerne le respect de ces principes et leur application à tous les travailleurs et travailleuses.  Nous donnerons une impulsion à la coordination de politiques d’égalité des chances, contre toutes les formes de discrimination dans l’emploi, et nous oeuvrerons en faveur d’un accès équitable aux chances de travail décent pour toutes les couches de nos populations, en prêtant une attention spéciale aux groupes vulnérables, comme les peuples autochtones, les minorités, les réfugiés, les personnes handicapées, les jeunes et les personnes âgés.
25. Nous réaffirmons que toute personne migrante, quelles que soient les conditions de son émigration, doit jouir d'une protection intégrale de ses droits, et du respect intégral des lois du travail qui lui sont applicables, y compris les principes et droits du travail énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.
26. Nous entérinons notre engagement en faveur de l’élaboration et de l’application de politiques du travail qui facilitent l’incorporation intégrale des femmes au monde du travail, à l’abri des discriminations et sur un pied d’égalité de chances.  Nous donnerons une impulsion à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail, notamment en ce qui a trait aux salaires, à l’accès et à la promotion au travail, en recherchant l’élimination des disparités qui existent entre les hommes et les femmes.
27. Nous prenons l’engagement de protéger les enfants de l’exploitation économique et de la soumission aux travaux qui peuvent constituer un obstacle à leur éducation et à leur développement intégral, dans la ligne du principe de l'abolition effective du travail des enfants, reconnu dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.  Nous appliquerons aussi des mesures prioritaires et effectives pour prévenir et éliminer les pires formes de travail des enfants conformément à la Convention 182 de l’OIT (1999).  Un plus large accès de tous les enfants, dès le jeune âge et dans l’adolescence, à l'éducation de base et de qualité constitue le fondement de la garantie que l'enfant d'aujourd'hui disposera des meilleures chances d'obtenir un travail décent lorsqu'il deviendra un adulte.  Nous lançons un appel aux institutions internationales de coopération pour qu’elles fournissent un appui en termes de ressources financières ou d'autre nature, aux pays qui en font la demande pour avancer vers la mise en œuvre d'actions orientées dans ce sens.
28. Nous reconnaissons que le dialogue social est un facteur central de la consolidation de la vie démocratique dans le domaine du travail et de l’activité productive, en vue de maintenir des relations de travail harmonieuses, de faciliter le règlement des conflits, et en général, de renforcer la démocratie.  Nous nous engageons à promouvoir et à faciliter le dialogue dans le contexte des relations du travail et aux échelons national, sous-régional et continental.
29. Nous reconnaissons le rôle consultatif fondamental et unique que remplissent les organisations d'employeurs et de travailleurs dans la définition des politiques du travail et d'emploi, ainsi que le caractère d'interlocuteurs nécessaires et d’organes consultatifs de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), du COSATE et de la CEATAL.
30. Nous soulignons la grande responsabilité qui nous incombe, en tant que Ministres du travail, envers les travailleurs de nos nations, et nous mettons l’accent sur le fait que l’avenir des démocraties dépend, dans une large mesure, de leur capacité à créer des emplois productifs, de qualité, dignes et durables, facteurs d’importance fondamentale pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.
NOUS DÉCIDONS :
A. De mettre en marche un Plan d'action reposant sur la présente Déclaration, en assurant la continuité des activités et des dossiers couverts durant les précédentes conférences interaméricaines des ministres du travail , et de fournir les ressources requises à cette fin.
B. De modifier les titres des deux groupes de travail pour qu’ils reflètent les attributions qui leur ont été confiées, à savoir:
Le Groupe de travail 1: "Le travail décent comme instrument de développement et de démocratie dans le contexte de la mondialisation",
Le Groupe de travail 2:  " Renforcement de la capacité des ministères du travail à relever les défis de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation ".
C.
De demander aux Groupes de travail de poursuivre les activités et les interventions qui contribuent aux objectifs et engagements énoncés dans la Déclaration de Mexico.
d. Pour donner suite aux engagements contractés dans la présente Déclaration, nous continuerons à collaborer avec les organisations régionales et internationales qui remplissent un rôle dans la promotion de l'emploi et l'amélioration des conditions d'emploi, notamment l’Organisation internationale du travail (OIT); la Commission interaméricaine des femmes (CIM); l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN); la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC); l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS); la Banque interaméricaine de développement (BID); la Banque de développement des Caraïbes (BDC); la Corporation andine de développement (CAF); la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), et la Banque mondiale, entre autres.






ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS





Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)





17th Street and Constitution Avenue, NW, Washington, D.C.  20006




















	�.	Le Venezuela réitère la réserve qu’il a formulée au paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, et au paragraphe 6-A du Plan d’action en ce qui concerne l’entrée en vigueur de la ZLEA en 2005.


		Le Venezuela réaffirme la réserve suivante qu’il a formulée au paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León: “Le Venezuela émet une réserve à l’égard du paragraphe relatif à la Zone de libre- échange des Amériques, pour des raisons de principes et à cause de profondes différences portant sur le concept et la philosophie contenus dans le modèle proposé, ainsi que du traitement des questions spécifiques et des délais impartis.  Nous ratifions notre engagement envers la consolidation d’un bloc régional et de commerce juste, en tant que fondement du renforcement des niveaux d’intégration.  Ce processus doit prendre en compte les caractéristiques culturelles, sociales et politiques de chaque pays; la souveraineté et la nature constitutionnelle; le niveau et la taille des économies des pays en vue de garantir un traitement équitable”.


		Le Venezuela réitère que les négociations visant à la constitution de tout organisme régional d’intégration doivent prendre en compte le vaste agenda social des peuples des Amériques, en vue de contribuer à éliminer la pauvreté, à relever les niveaux de vie des secteurs marginalisés de nos populations; à accroître le taux de l’emploi; à améliorer les conditions de travail des ouvriers; à promouvoir l’inclusion sociale; à renforcer le dialogue social et la protection sociale; à améliorer les niveaux de santé et d’éducation; à mieux protéger l’environnement; à respecter ainsi qu’à valoriser la diversité culturelle, comme l’établissent la Déclaration et le Plan d’action du Sommet des Amériques tenu en 2001.






